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Université Les jeunes diplômés
de l’UTBMséduisent les entreprises

Premier emploi enunmois

Belfort. L’Université de tech­
nologie de Belfort­Montbé­
liard (UTBM) vient de ter­
miner une étude portant sur
la situation de 1 371 de ses
ingénieurs, diplômés en­
tre 2000 et 2012. Deux élé­
ments principaux ressor­
tent : la quasi­stabilité du
délai moyen de recherche
d’emploi et du salaire à l’em­
bauche.

Le délai nécessaire pour
décrocher le premier emploi
est de 1,2 mois pour la pério­
de. Il était de 1,4 mois en
2011. Il a été d’un mois tout
rond en 2012.

Le salaire moyen de départ
pour un jeune diplômé est

de 35 100 euros bruts par an.
Pour près d’un ingénieur

sur deux, le premier emploi
découle du stage réalisé
pendant la période de for­
mation. 20 % partent à
l’étranger. Les premières
destinations sont la Suisse,
la Chine et l’Allemagne.

39 % intègrent des entre­
prises de plus de 5 000 sala­
riés, 29,5 % des structures de
250 à 5 000 salariés, 26 % des
entreprises de 10 à 250 sala­
riés et 5,5 % des sociétés de
moins de 10 salariés.

Les principaux débouchés
se trouvent dans les servi­
ces, l’automobile et les bu­
reaux d’études.

Santé Didier Faye, directeur général de l’associationhospitalière de Franche­Comté (AHFC). Interview

«Ongère 14.000patientsparan»
Qu’est­cequel’associationhospi­
talièredeFranche­Comté(AHFC)
quevousdirigez ?

« Elle a été créée le 3 juin
1993 pour prendre la suite de
la société hospitalière privée
de Saint­Rémy. Elle en re­
prend les activités en 1995. Le
bilan est positif, c’est désor­
maisunopérateurdepsychia­
trie et de santé mentale (40
sites sur 3 départements) re­
connu par les opérations me­
nées. Sur la Haute­Saône, il
propose une offre de soins
moderne et de proximité. No­
tre savoir­faire, nous l’avons
également exporté dans le
Doubs et le territoire de Bel­
fort. A l’heure actuelle, nous
gérons 14.000 patients et rési­
dents par an. Nous sommes
2.058 personnels. »
Justement, vous avez rencon­

tré des problèmes de recrute­
mentdansunpassérécent.Sont­
ilsrésolus ?

« Sur le domaine des para­
médicaux (infirmières, ergo­
thérapeutes…), on avance. On
a été victimes du nouveau sta­
tut infirmier qui a provoqué

une vague de départs à la re­
traite et le secteur public a ab­
sorbétoutes lesnouvellespro­
motions. Aujourd’hui, les
choses se rétablissent. Pour
les spécialités plus pointues
(kinésithérapeute, psychomo­
tricien, médecin…), les diffi­
cultés restent d’actualité. De­
puis 8 ans, on a développé des
réponses. On finance, par
exemple, des bourses d’étu­
des. On a fixé ainsi 11 jeunes
psychiatres. On a eu égale­
ment recours à un recrute­
ment roumain. »
La conjoncture économique

avait affecté vos résultats. Avez­
vous retrouvé l’équilibre budgé­
taire ?

« Notre bilan est positif, sans
aide particulière. On a rééqui­
libré les fondamentaux finan­
ciers. Mais restons prudents. »
Comment fêterez­vous votre

20eanniversaire ?
« L’assemblée générale se

tiendra le 28 juin à 14 h 30 au
gymnase de Clairefontaine
(70). On fera un point des for­
ces et des faiblesses en pré­
sence de nombreux invités. »

Votre dernier projet, inauguré
tout récemment, est la Maison
de l’adolescence de l’Aire urbai­
ne.

« Elle vient compléter notre
offre. C’est un challenge diffi­
cile, avec un budget de
300.000 € pour intervenir sur
trois départements (25, 70 et
90). C’est un guichet unique
au service des jeunes (12 à 21
ans) en difficulté, des parents
et des professionnels. »
Y a­t­il d’autres projets en

cours ?
« On revient sur la Haute­

Saône pour moderniser cer­
taines prises en charge. On a
deux projets de construction
de bâtiments sur Saint­Rémy.
Nous portons également des
projets en médico­social, en
particulier la création d’un
service d’accompagnement
médico­social pour adultes
handicapés (SAMSAH). On
aimerait faire ça à Vesoul mais
il y a encore des freins à lever.
On a également pour objectif
de renforcer notre réactivité
dans la réponse de soins de
ville, avec des moyens renfor­
cés sur les hôpitaux. »

Un mot sur la certification à
reconquériren2014?

« On doit repasser cette cer­
tification tous les 4 ans. On est
en pleine préparation avec
une évolution de concept : la
mesuredel’efficiencedesoins
des parcours proposés. Con­
crètement, des dossiers sont

tirés au sort et vérifiés. En
2010, sept experts ont planché
sept jours. Ils passeront en
décembre 2014. Jusqu’à pré­
sent, on l’a obtenue « sans re­
marque, ni réserve ». On vise
la même appréciation. »

Proposrecueillis
parCéciliaCHERRIER

K L’association hospitalière de Franche­Comté gère 40 sites de
réponses de soins répartis sur trois départements. Didier Faye en
assure la direction générale. Photo d’archives ER

Social Le nombre d’équipesmobiles d’ouvriers chargés de l’entretien des lycées sera revu et leurs tâchesmodifiées

Région, la réorganisationqui fâche
Besançon. C’est un conflit social qui
porte sur une dizaine de personnes,
mais il a mis l’intersyndicale du conseil
régional de Franche­Comté en émoi.
Au point que CFDT, UNSA, CGT, FO et
FSU ont lancé un appel commun à la
grève le vendredi 21 juin prochain,
datedelaprochaineassembléepléniè­
re, avec manifestation à 9 h 30 devant
l’hôtel de Région à Besançon. Aux
yeux des délégués, l’initiative de l’exé­
cutif PS­EELV de « réorganiser » les
EMOP (équipes mobiles d’ouvriers
professionnels) qui assurent une par­
tie de l’entretien des bâtiments des ly­
cées, ouvrirait la voie à une « privatisa­
tion rampante » de leurs activités. La
directiongénéraledesservicesdément
avoir une telle visée et répond qu’il ne
s’agit que « d’améliorer la productivi­
té » de ce service.

Comme beaucoup d’autres dossiers
sensibles en matière d’établissements
scolaires, la gestion des EMOP est un
héritage reçu de l’Éducation nationale
au moment du transfert de la compé­
tence. Ces équipes de tailles diverses,
d’un effectif cumulé de 80 personnes,
sont spécialisées dans un certain nom­
bre de tâches, tels les travaux de gran­

de hauteur. Elles sont « mutualisées »,
c’est­à­dire à la disposition de tous les
lycées qui le souhaitent. Si leurs mem­
bres sont agents de la fonction publi­
que, elles procèdent comme les entre­
prises privées et facturent leurs
prestations techniques aux établisse­
ments qui leur font appel. « Nous
avons analysé le fonctionnement de
ces équipes depuis quatre ans », expli­
que Gilles Da Costa, directeur général
des services et directeur de cabinet par
intérim.

« Certainesnesontpasvraimentmo­
biles et travaillent de manière quasi
exclusive pour établissement auquel
elles sont administrativement ratta­
chées. Ce qui n’est pas normal. Le taux
de productivité est souvent insuffisant,
non en raison de la compétence des
personnels, qui n’est pas en cause,
mais du fait de l’organisation. Comme
les agents doivent rentrer chaque soir
chez eux, qu’il n’est pas autorisé de les
loger à l’hôtel au plus près d’un chan­
tier, même éloigné, que les déplace­
mentssontdutempsdetravail, l’horai­
re consacré à leurs tâches s’en trouve
réduit d’autant. Si la distance est im­

portante, ils passent plus de temps
dans la voiture que sur le chantier ».

«Extinctionnaturelle»
Le conseil régional a donc choisi de

supprimer certaines équipes et d’en
fusionner d’autres. « Sans suppression
de poste, de façon progressive, dans le
cadre d’une mobilité de proximité ou
de départs à la retraite », insiste Gilles
Da Costa. Les périmètres d’interven­
tions des EMOP seront revus, aucun
agent n’aura à déménager. « L’extinc­
tion de ces équipes se fera de manière
naturelle », plaide encore le directeur
général qui veut que ces EMOP puis­
sent aussi effectuer des chantiers du­
rant les petites vacances scolaires,
quand les élèves sont absents. Ce qui
implique un autre aménagement de
leurs emplois du temps.

Autant d’arguments qui laissent de
marbre Dominique Aubry­Frelin, dé­
léguée CFDT du conseil régional. Elle
insiste sur le « professionnalisme » et
« l’ancienneté » des agents des EMOP,
souligne qu’ils se déplacent « pour de
petits chantiers qu’aucune entreprise
privée n’accepterait de faire », que le

système « est rentable et que mieux
vaudrait le développer ». Elle pense
qu’il s’agit en l’occurrence « de faire
chuter la masse salariale », que c’est le
signe d’une volonté de « baisse des ef­
fectifs », que certains fonctionnaires
concernés vivront mal ce « déclasse­
ment » et un pouvoir d’achat affecté
par le biais de la disparition de primes.

« Quand un responsable d’EMOP qui
gérait le planning de ses collègues va
se retrouver homme de ménage, avec
perte de revenu, il sera motivé pour
manier le balai, le garçon ! », ironise
Dominique Aubry­Frelin. Elle vou­
draitquedesnégociationssupplémen­
taires s’ouvrent, que les responsables
d’équipe actuels soient promus en ca­
tégorie B avant leur reconversion. Le
21 juin, la déléguée CFDT a bien l’in­
tentionde lerappeler. Ironiedusort, ce
même jour le préfet de Franche­Com­
té, Stéphane Fratacci, sera l’hôte de la
Région. Mais un autre sujet d’inquié­
tude se profile : ce sera le dernier jour
des épreuves du bac. Si trop de cuisi­
niers des lycées suivent le mot d’ordre
de grève, qui nourrira les candidats ?

Jean­PierreTENOUX

Transports
LaSNCFprometdes trains
à l’heurepour lebac...

Besançon. La SNCF s’engage
auprès du rectorat de l’aca­
démie de Besançon et
auprès des candidats sur la
régular i té de ses TER
(Trains express régionaux).
Pour que ces trains soient à
l’heure, afin que les candi­
dats puissent passer leurs
examens dans les meilleu­
res conditions.

Le « centre de relation
clientèle » de la SNCF se dit

prêt à « aviser systémati­
quement le rectorat d’aca­
démie de toute perturba­
t i o n » , p o u r s u i t l e
communiqué.

Il est ajouté : « En cas de
retard, des mesures de subs­
titution seront rapidement
prises et communiquées aux
clients concernés, afin de
permettre l’acheminement
le plus rapide possible sur
les centres d’examen ».

Luxe
Journées LVMH : Zenith, TAG Heuer
et Hublot affichent complet

Montbéliard. Pour la
deuxième année
consécutive, LVMH organise,
aujourd’hui et demain, des
« journées particulières ».
À l’échelle du groupe, ce sont
près de 100.000 artisans et
autres acteurs du luxe qui
sont invités à faire découvrir
leur savoir­faire au grand
public.
Dans des registres aussi
riches et variés que l’univers
des horlogers, des
couturiers, des bottiers,
malletiers, cuisiniers et bien
d’autres ateliers encore.
Histoire de « partager la
passion avec laquelle nous
développons ces métiers »,
explique Bernard Arnault, le
patron de LVMH.
En France, une quarantaine
de sites sont concernés par
l’événement. Aux portes de
la Franche­Comté, ces
journées occupent
notamment deux maisons
horlogères : Zenith, au Locle,
et TAG Heuer à La Chaux­de­
Fonds. Deux entreprises qui
emploient de nombreux
frontaliers et qui participent,
pour la première fois, à la
manifestation. Les personnes
intéressées par cette
ouverture inhabituelle et
exceptionnelle sur les
arcanes du luxe, dans les
coulisses du rêve, devaient
s’inscrire sur le net. « En une
demi­journée, les 240 places
disponibles chez Zenith
étaient parties », signale

Maud Tiberti, en charge de la
communication dans la
maison étoilée du Locle.
L’engouement et le timing
étaient similaires chez TAG
Heuer (280 places) et Hublot
(210 places), à Genève.
Preuve qu’en dépit de la
crise, le monde du luxe
fascine toujours autant.
Visites, démonstrations et
explications des maîtres
horlogers seront donc
réservées à quelques
privilégiés. Pas
nécessairement les plus
fortunés. Simplement, les
plus prompts à dégainer la
souris de leur ordinateur.
À chacun son luxe…

SamBONJEAN

K Plongée dans les coulisses
du rêve, comme ici
chez Zenith, au Locle.

Société Elles se sont dit « oui », hier à Lamoura dans le Jura

«Unmariagecommelesautres»
Lons­le­Saunier.. 15 h, hier, à
Lamoura. Quelques curieux,
appareils photos en mains,
mais surtout de nombreux
gendarmes, attendent l’arri­
vée de Cécilia et Daria en mai­
rie.« C’estvraiqu’onpeuts’at­
tendre à des réact ions
malintentionnées. Alors,
même si pour moi ça reste un
mariage comme les autres, un
certain dispositif de sécurité a
été mis en place par la préfec­
ture », explique le maire,
Francis Laforge.

Les quelques badauds ar­
més de leurs appareils photos
sont là « pour voir comment
elles sont habillées » ou « par­
ce que c’est quand même un
petit événement ».

Et puis les amies des jeunes
futures mariées arrivent :
« C’est la maman de Cécilia
qui nous a invitées. On va en­
fin pouvoir leur dire “félicita­
tions” ! », sourient les collè­
gues aides­soignantes de
Marie­Pierre Esposito. Une
maman très émue d’ailleurs,
sortant de la limousine blan­
che qui a déposé les futures
épouses et leurs proches à la
porte de la mairie : « Je suis
très fière que ma fille puisse
enfin se marier. Et très heu­
reuse. » Dans la salle d’hon­
neur, Francis Laforge (de sen­
sibilité socialiste mais non
carté) accueille tout sourire
Cécilia et Daria : « Vous êtes
toutes deux ravissantes ! »

«Contentepourelles»
« Comme à chaque mariage,

ce jour est un jour qui compte­
ra pour vous. Qui plus est,
nous célébrons aujourd’hui le
premier mariage homosexuel
dans le Jura. Et c’est plutôt

agréable pour moi d’être
adossé à une toile qui rappelle
les valeurs de liberté, d’égalité
et de fraternité. Et cette loi est
une loi de liberté car elle per­
met à chacun d’être libre de
seschoixetpassions.D’égalité
car elle offre la possibilité à
tous de vivre dans la dignité et
de fraternité car elle permet
de se regarder sans jugements
ou arrière­pensées. Vous y

avez cru, et c’est bien. »
Cécilia Esposito et Daria Kle­
mentieva se sont dit « oui » les
larmes aux yeux et leurs
mainstremblaientquandelles
ont échangé leurs alliances.
« Pendant longtemps on s’est
cachées. Avec ce mariage on
sent qu’on va pouvoir vivre
plus tranquillement.Onl’a fait
juste pour notre bonheur per­
sonnel. » Julia, la sœur de Cé­

cilia, témoin de cette union,
s’est dite « contente pour elles.
Ça concrétise leur amour ». La
famille de Daria n’a pas eu le
temps de faire les visas néces­
saires au voyage depuis la
Russie mais les deux jeunes
femmes ont prévu une autre
fête, de plus grande ampleur.
En revanche, le papa de Céci­
liaétaitprésenthier,descendu

du Nord­Pas­de­Calais d’où
est originaire la trentenaire :
« Si elles sont heureuses com­
me ça, c’est le principal pour
moi. »

16 h 30, à la sortie de la mai­
rie, les quelques curieux
étaient toujours là. Toujours
armés de leurs appareils pho­
tos. Et de leurs plus beaux
sourires.

LaëtitiaCOURTI

K « Aujourd’hui, on est heureuses et fières », ont déclaré en chœur Daria et Cécilia. Photo PQR/Le Progrès

Belfort.La direction régiona­
le de Strasbourg de la SNCF
a annoncé, hier soir, que le
trafic des TER risquait d’être
perturbé ce week­end, mais
serait normal dès lundi.

A l’appel de la CGT, la grè­
ve nationale s’est poursuivie
en Alsace et à Belfort. Le
mouvement de grève recon­
ductible a été annoncé pour
samedi et dimanche.

La SNCF indique que, pour
samedi, le Belfort­Mulhouse
circulera à hauteur de trois
trains sur quatre, le Belfort­
Vesoul à hauteur de deux
trains sur trois et le Belfort­
Epinal à hauteur d’un train
sur deux.

Dimanche, le Belfort­Mul­
house et le Belfort­Vesoul

seront assurés pour un train
sur trois, et le Belfort­Epinal
pour deux trains sur trois.

« Le trafic TER redevien­
dra normal à compter du
lundi 17 juin », a annoncé en
début de soirée la SNCF, in­
d i q u a n t t o u t e f o i s q u e
« quelques adaptations se­
ront possibles en journées
sur les lignes Belfort­Vesoul
et Belfort­Epinal ». Sans
doute faut­il voir dans ce
terme le recours possible à
des cars.

« Qu’il y ait reprise du tra­
vail ou pas, le trafic sera nor­
mal lundi, nous pouvons
l’annoncer et nous le tien­
drons », déclarait, hier soir,
la direction régionale de la
SNCF.

...Et annonceunretour
à lanormalepour lundi


